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Lisez les publications de votre syndicat sur le site CGT-GHS et CGT-santé action sociale.
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2015, notre Sécu a 70 ans.
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Le 12 mai 1946, à la mise en place de la Sécurité Sociale Ambroise Croizat s’adresse aux travailleurs en ces termes : 


« Rien ne pourra se faire sans vous ».





�
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3- La Sécurité Sociale au cœur du programme du conseil national de la résistance (CNR). 


La seconde guerre mondiale fait prendre conscience de l’importance d’une solidarité nationale. Ainsi le CNR intègre à son programme un plan complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se le procurer par le travail, avec une gestion appartenant aux représentants des intéressés (les syndicats) et de l’Etat. Ambroise Croizat, Ministre communiste du travail, de 1945 à 1947 signe les ordonnances créant la Sécurité Sociale. 








Historique : 


1- le social avant la Sécurité Sociale 


L’aide réciproque, la solidarité constituant l’esprit mutuel est un principe ancien. Les regroupements qui entraînent la solidarité sont le fait de classes pauvres ou méprisées. C’est donc au sein du monde du travail qu’apparaissent les premiers mouvements associatifs spontanés. Le premier mouvement social français est le mouvement mutualiste qui voit le jour au 17e siècle. 


2-Un patronat opposé 


Ce n’est qu’en 1884 que les syndicats sont autorisés et en 1898 la loi sur la mutualité est votée. En 1918 la CGT revendique que la société sociale doit garantir contre les risques de chômage, maladie, invalidité et vieillesse, par une assurance, tous les membres de la classe productive. Sans surprise, le Patronat en est opposé.








4- de 1945 à nos jours 


Depuis sa mise en place, la remise en cause de la Sécurité Sociale ne cesse pas. 








Les quatre principes fondamentaux : 


Unicité : unifiée dans un régime unique.


Universalité : ouverte à tous, prenant en charge l’intégralité des aléas de la vie à la mort. 


Solidarité : intergénérationnelle, entre malades et bien portants… 


Démocratie : financée et gérée par les cotisants. 





1959 et 1967


Les luttes repoussent l’instauration des franchises et la suppression du remboursement des frais de cure. Mais le Gouvernement divise la Sécu en 3 caisses nationales : famille, vieillesse, santé et impose une gestion paritaire patronat/salariés.





1958 :


Création de l’assurance chômage. Devant constituer la 5e branche de Sécurité Sociale, le général De Gaulle la place en dehors. Décision politique pour évincer la CGT alors majoritaire aux élections des administrateurs. 





1953 


La lutte va stopper la volonté de repousser à 70 ans l’âge de départ à la retraite des fonctionnaires.





1949 


Blocage du plafond de cotisations.


Diminution des prestations et affaiblissement des remboursements.





Les années 2000 


Réformes successives des retraites portant l’âge de départ à 62 ans au taux plein pour 42 années de cotisations. 


Indexation du niveau des pensions sur l’inflation en lieu et place du salaire moyen. 


Instauration des franchises 


Pouvoirs décisionnels donnés au seul directeur général nommé par le gouvernement. 


Création des ARS gérant le système de santé dans le territoire. 





Années 1990 Les années noires : 


Création de la CSG 


Plan Juppé : 


instauration de la RDS


majoration de la cotisation retraite et chômage. 


Majoration de la CSG 


Instauration de « conventions pluriannuelles d’objectifs et de gestion (COG) conclues entre l’Etat et les caisses nationales. 








1982-1983 la Gauche au pouvoir l’âge de départ à la retraite passe à 60 ans. Au taux plein pour 37,5 années. En 1983 la loi institue le forfait hospitalier. C’est également l’année des dernières élections pour la Sécu. 
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Chacun paye selon ses moyens et reçoit selon ses besoins


L’idée de Sécurité Sociale est celle d’un financement basé sur le principe solidaire :





Le principe solidaire : 


Une cotisation assise sur la richesse créée par la force de travail. : 


Le salaire socialisé 


= 


Cotisation salariale 


+


 Cotisation patronale 








Le salaire « socialisé » : 


Le salaire socialisé comporte trois facettes :


1- Il est constitué d’un revenu direct qui permet au salarié de répondre à ses besoins, se nourrir, se loger, etc.


2- Il est constitué d’une part indirecte, la cotisation sociale, qui est mutualisée pour répondre aux risques sociaux (au sens de la Sécurité sociale) : santé, chômage, retraite, parentalité.


3- Il est la reconnaissance sociale de la qualification, avec un talon, le SMIC, qui est le salaire d’un travailleur sans qualification. La cotisation sociale est une part intégrante du salaire, la baisser ou la moduler, c’est baisser ou moduler le salaire.








Parts du financement de la Sécurité Sociale en 2014 


cotisations sociales�
CSG�
impôts/taxes�
transferts�
contributions publiques�
autres produits�
�
64%�
16,20%�
12,50%�
4,60%�
1,70%�
1%�
�












Le financement de la Sécurité Sociale Est devenu très injuste.


L’ensemble des populations, salariées, chômeurs, retraités, contribuent 2 fois au financement par le salaire socialisé et la CSG. Voire 3 fois par les impôts et taxes. Les profits réalisés par la force de travail, transformés en partie en  dividendes et autres stock-options et retraites chapeaux, échappent à la contribution sociale.





Le saviez-vous ?


464,54 milliards d’euros, c’est la recette totale des régimes de base obligatoires





A savoir : les chiffres ! La Sécu, moins couteuse à gérer. 


Les frais de gestion�
�
 Sécurité sociale�
Mutuelles�
Assurances�
�
4%�
17,5%�
24,6%�
�
Le taux maximal de frais de gestion de la Sécurité Sociale est bien inférieur à celui des assurances et Mutuelles. 





Selon tous ses besoins ? 


Non ! La Sécu ne couvre pas tous les besoins sociaux. Les Mutuelles et autres assurances prennent en charge le complément moyennant une cotisation (complémentaires santé, retraite…). Les malades et les familles prennent en charge une partie des soins (franchises, reste à charge…) et de la perte d’autonomie (hébergement, aide et maintien à domicile…). 
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Pour un système de protection sociale solidaire, universel et démocratique. La CGT réaffirme que la Sécurité Sociale souffre d’un manque de recettes et non pas de trop de dépenses. 


La CGT propose








Une gestion  et des droits nouveaux 


Gérée par les intéressés eux-mêmes représentés par des administrateurs élus. 


L’aide à l’autonomie comme une prestation de l’assurance maladie au même titre que la maternité et l’invalidité. 


Une prise en charge à 100% des dépenses de santé. 


Assurer l’égalité d’accès aux meilleurs soins, en améliorer la qualité, mieux rembourser et supprimer toutes les franchises et autres forfaits, dépassements d’honoraires etc....


 Développer la prévention, le dépistage.


 Assurer le droit à une maternité pleinement choisie et protégée, et une politique familiale solidaire avec des allocations familiales dès le 1er enfant,


 des droits nouveaux pour les parents séparés et une allocation de rentrée scolaire revalorisée.


 Créer un service d’accueil diversifié des jeunes enfants dans le cadre du service public comprenant des équipements collectifs et des services individuels adaptés aux horaires de travail des parents et aux rythmes de vie des enfants.


 Permettre un véritable droit au logement.


 Prendre en charge les personnes en situation de handicap ou en perte d’autonomie.


 Attribuer une Allocation Autonomie aux jeunes.


 Assurer à toutes et tous une retraite à 60 ans (55 ans pour les catégories actives) correspondant à 75% minimum des derniers salaires pour une carrière complète, en tout cas jamais inférieure au SMIC. Valider les années d’étude et toutes les périodes de recherche d’emploi.


Permettre le départ anticipé à partir de 55 ans en cas de travail pénible.





Un financement suffisant : 


Doter la Sécu de ressources ancrées sur le travail. 1% d’augmentation des salaires, c’est 2,5 milliards de recettes pour la Sécu. 


Stopper l’évasion fiscale=1,3 milliards 


Stopper la fraude aux cotisations sociales= 25 milliards 


Pénaliser les entreprises qui usent et abusent des contrats précaires. 


Suppression des exonérations de cotisations sociales appliquées sans exigence d’emploi et rémunération 


Taxer les revenus financiers au même taux que ceux du travail=84 milliards. 


Lutter contre le travail illégal=6 milliards. 


Lutter contre la sous déclarations des accidents du travail et pour la reconnaissance de toutes les maladies professionnelles. 
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En France,  la Sécurité Sociale a permis des progrès sociaux considérables en espérance de vie, qualité et sécurité de vie. Or aujourd’hui, les droits les plus élémentaires ne sont  plus accessibles à un grand nombre de citoyens. Un tiers de la population renonce à des soins, la moitié des jeunes pense qu’ils n’auront pas de retraites, �� 4,5 millions de personnes sont sans emploi et parmi elles seulement 2,8 millions perçoivent des indemnités chômage, �� 8 millions de salariés pauvres, �� 8,5 millions de personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté, �� 3,6 millions de personnes sont non ou mal logées dont 600 000 enfants�� 75% des personnes pauvres ont moins de 25 ans….Face à ces situations, la CGT entend mener une reconquête de la protection sociale,  pour transmettre aux générations futures une Sécurité sociale qui reste toujours une référence pour les salariés des pays qui ne la possèdent pas.











